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Le Conseil de securite, 

Reaffirmant ses precedentes resolutions sur Haiti, en particulier les resolutions 
1658 (2006), 1608 (2005), 1576 (2004) et 1542 (2004), ainsi que les declarations de 
son president sur la question, 

Reaffirmant son ferme attachement a la souverainete, a l’independance, a 
l’integrite territoriale et a l’unite d’Hai'ti, 

Saluant le succes et le caractere pacifique de la transition politique vers un 
gouvernement elu, ainsi que 1’election d’un nouveau president et d’un nouveau 
parlement, qui offre a Haiti une occasion exceptionnelle de rompre avec la violence 
et l’instabilite politique du passe, 

Se felicitant du projet politique du Gouvernement hai'tien sur la modernisation 
des institutions de l’Etat et la creation de richesses, et de l’adoption, par les 
autorites haitiennes, du « Programme d’apaisement social » qui vise a repondre aux 
besoins sociaux immediats du pays, 

Insistant sur le fait que la securite, l’etat de droit et la reforme institutionnelle, 
la reconciliation nationale et le developpement economique et social durable 
demeurent la clef de la stabilite en Haiti, 

Reconnaissant que la MINUSTAH a un role determinant a jouer dans la 
poursuite de la stabilisation du pays et exprimant sa gratitude pour les efforts qu’elle 
continue de deployer afm d’aider le Gouvernement hai'tien a instaurer un climat de 
securite et de stabilite, 

Reaffirmant combien il importe, dans les operations de maintien de la paix et 
dans les activites de consolidation de la paix au lendemain des conflits, de disposer 
de competences specialisees sur les problemes lies au sexisme, ainsi qu’il est dit 
dans la resolution 1325 (2000), rappelant qu’il faut s’attaquer a la violence contre 
les femmes et les enfants, et engageant la MINUSTAH ainsi que le Gouvernement 
hai'tien a s’occuper activement de ces questions, 

Condamnant toutes les atteintes aux droits de l’homme en Haiti, demandant a 
tous les Haitiens de renoncer a la violence et reconnaissant, dans ce contexte, que 
l’etat de droit et le respect des droits de l’homme sont des elements essentiels des 
societes democratiques, 
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Exhortant le Gouvernement hai'tien a operer, en coordination avec la 
communaute internationale, une reforme d’ensemble de l’appareil policier, 
judiciaire et penitentiaire, a defendre et a promouvoir les droits de l’homme et les 
libertes fondamentales, et a mettre fin a l’impunite, 

Se felicitant que le Gouvernement hai'tien ait donne son approbation definitive 
au plan de reforme de la Police nationale d’Haiti (PNH), et Vinvitant a mettre en 
oeuvre ce plan dans les meilleurs delais, 

Constatant que les conditions necessaires a la mise en place des programmes 
classiques de desarmement, demobilisation et reintegration ne sont pas actuellement 
reunies en Haiti et qu’il faut des programmes differents pour repondre aux 
conditions locales, et pour favoriser la realisation de l’objectif de desarmement, 
demobilisation et reintegration, 

Soulignant la necessite de mettre en oeuvre rapidement des projets a forte 
intensite de main-d’oeuvre et d’une grande efficacite et ayant un grand 
retentissement, qui aident a creer des emplois et a assurer les services sociaux de 
base et insistant sur l’importance des projets a effet rapide dans la phase 
postelectorale, 

Se felicitant des resultats de la reunion des bailleurs de fonds pour Haiti, tenue 
au niveau ministeriel a Brasilia le 23 mai, et de la Conference internationale de 
donateurs pour le developpement social et economique d’Haiti, tenue a Port-au- 
Prince le 25 juillet, 

Se declarant en faveur de la prorogation du cadre de cooperation interimaire 
jusqu’en septembre 2007, et exhortant le Gouvernement hai'tien a poursuivre sa mise 
en oeuvre en cooperation etroite avec toutes les parties prenantes de la communaute 
internationale, 

Se felicitant de la readmission d’Haiti aux conseils de la Communaute des 
Caraibes (CARICOM), et demandant a la MINUSTAH de poursuivre son etroite 
collaboration avec 1’Organisation des Etats americains et la Communaute des 
Caraibes, 

Se felicitant egalement de la nomination d’un nouveau Representant special du 
Secretaire general en Haiti, sous l’autorite generate duquel sont placees la 
coordination et la conduite de toutes les activites des organismes, fonds et 
programmes des Nations Unies dans ce pays, 

Rendant hommage a l’appui que la communaute internationale, en particulier 
le Groupe restreint, les parties prenantes concernees, les donateurs et les 
organisations regionales continuent d’apporter a Haiti et a la MINUSTAH, appui qui 
demeure indispensable a la realisation de la stabilite et du developpement, 

Exprimant sa gratitude aux troupes et au personnel de police de la 
MINUSTAH et a leurs pays d’origine, 

Notant qu’il appartient en dernier ressort au peuple hai'tien et a son 
gouvernement d’instaurer la stabilite politique, de realiser le developpement social 
et economique et d’assurer Tordre public, 

Considerant que la situation en Haiti continue d’etre une menace contre la 
paix et la securite internationales, 
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Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, selon les 
modalites decrites a la premiere section du paragraphe 7 de la resolution 1542 (2004), 

1. Decide de proroger jusqu’au 15 fevrier 2007 le mandat de la Mission des 
Nations Unies pour la stabilisation en Haiti, etabli dans ses resolutions 1542 (2004) 
et 1608 (2005), dans l’intention de le proroger de nouveau; 

2. Accueille avec satisfaction le rapport du Secretaire general sur la 
MINUSTAH (S/2006/592) du 28 juillet 2006 et approuve les priorites qui y sont 
formulees; 

3. Decide que la MINUSTAH aura une composante militaire d’un effectif 
maximal de 7 200 personnels tous rangs confondus et d’une composante de police 
ayant un effectif maximal de 1 951 policiers; 

4. Autorise la MINUSTAH a deployer 16 specialistes des questions 
penitentiaires detaches par les Etats Membres afin d’aider le Gouvernement haitien 
a remedier aux carences du systeme penitentiaire; 

5. Prie instamment les Etats Membres de mettre un nombre suffisant de 
candidats policiers qualifies, en particulier francophones, a la disposition de la 
MINUSTAH pour que ses effectifs de police soient au complet et, en particulier, de 
detacher aupres d’elle des experts de la lutte antigang, de Tadministration 
penitentiaire et des autres domaines de specialisation que le Secretaire general, dans 
son rapport, a juges necessaires; 

6. Prie instamment les autorites hai'tiennes de mener a bien des que possible 
le second tour des elections legislatives, locales et municipales, et demande a la 
MINUSTAH de fournir a cet effet toute Tassistance voulue, conformement a son 
mandat, avec l’appui des organisations regionales et sous-regionales; 

7. Demande a nouveau a la MINUSTAH d’appuyer le processus 
constitutionnel et politique en Haiti, y compris en offrant ses bons offices, et de 
favoriser le dialogue et la reconciliation au plan national; 

8. Se felicite de l’importante contribution apportee par la MINUSTAH au 
renforcement des capacites et a la consolidation des institutions a tous les niveaux, 
et demande a la Mission d’elargir son assistance afm d’aider le Gouvernement 
haitien a renforcer les institutions de l’Etat, en particulier a l’exterieur de Port-au- 
Prince; 

9. Souligne qu’il importe que la MINUSTAH continue d’appuyer le 
renforcement institutionnel de la Police nationale d’Haiti et, a cet egard, prie les 
autorites hai'tiennes, en particulier la Police nationale d’Hai'ti, et la MINUSTAH 
d’instaurer une coordination optimale de faipon a lutter contre la criminalite et la 
violence, en particulier dans les zones urbaines, compte tenu des moyens specialises 
demandes par le Secretaire general pour renforcer la capacite de la Mission dans ce 
domaine; 

10. Appuie vigoureusement, a cet egard, Tintention du Secretaire general de 
maximiser le role de la MINUSTAH dans la prevention de la criminalite, en 
particulier face a la menace que constituent les violences et les enlevements commis 
par des bandes; 

11. Prie la MINUSTAH, en etroite coordination avec le Gouvernement 
haitien et les autres parties prenantes concernees, notamment les donateurs, de 
reorienter ses efforts de desarmement, demobilisation et reintegration, afm de mieux 
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realiser cet objectif, en mettant en oeuvre un programme complet de lutte contre la 
violence adapte aux conditions locales, comprenant notamment une aide aux 
initiatives visant a ameliorer la gouvernance locale et a renforcer l’etat de droit, et a 
offrir des possibilites d’emploi aux anciens membres des bandes et aux jeunes a 
risque; 

12. Prie instamment les donateurs qui appuient la mise en oeuvre de la 
reforme de la Police nationale d’Haiti par les autorites hai'tiennes de coordonner 
etroitement leur action avec la MINUSTAH; 

13. Reaffirme qu’en vertu de son mandat, la MINUSTAH doit preter un 
concours operationnel a la Garde cohere haitienne, et invite les Etats Membres, en 
coordination avec la MINUSTAH, a collaborer avec le Gouvernement hai'tien pour 
enrayer les trafics transfrontieres de stupefiants et d’armes; 

14. Decide que la MINUSTAH, conformement a son mandat actuel au titre 
de la resolution 1542 (2004) qui Tappelle a aider au retablissement et au maintien 
de l’etat de droit, de la securite publique et de Tordre public, apportera aide et 
conseils aux autorites hai'tiennes, en consultation avec les parties prenantes 
concernees, pour le controle, la reorganisation et le renforcement du secteur de la 
justice, notamment en fournissant une assistance technique en vue d’examiner toutes 
les lois pertinentes, en mettant a disposition des specialistes, en defmissant et 
mettant en oeuvre rapidement les mesures a prendre pour lutter contre la 
surpopulation carcerale et la detention provisoire prolongee, et en assurant la 
coordination et la planification de ces activites, et invite le Gouvernement hai'tien a 
tirer pleinement parti de cette assistance; 

15. Reaffirme le mandat de la MINUSTAH en matiere de droits de l’homme, 
et exhorte les autorites hai'tiennes a operer une reforme d’ensemble touchant tous les 
aspects de l’etat de droit et a promouvoir et sauvegarder les droits de l’homme et les 
libertes fondamentales; 

16. Constate ce qui a ete fait jusqu’a present en ce qui concerne le versement 
de Taide promise, accueille avec satisfaction les annonces de contributions et 
souligne la necessite de verser sans retard les fonds annonces, vu que Tapport d’une 
aide internationale genereuse et continue sera essentiel pour que le peuple hai'tien et 
son gouvernement puissent executer le programme de developpement economique et 
social du pays; 

17. Demande a la MINUSTAH de continuer a mettre en oeuvre des projets a 
effet rapide; 

18. Invite la MINUSTAH a mieux coordonner son action avec celle de 
Tequipe de pays des Nations Unies et des divers acteurs du developpement en Haiti 
afm d’ameliorer Tefficacite des efforts de developpement et d’apporter des solutions 
aux problemes urgents de developpement; 

19. Reaffirme la necessite de maintenir une strategie dynamique de 
communication et de relations publiques pour faire mieux comprendre a la 
population le mandat et le role de la MINUSTAH en Haiti et pouvoir adresser 
directement des messages au peuple hai'tien; 

20. Prie le Secretaire general de lui faire rapport sur T execution du mandat 
de la MINUSTAH le 31 decembre 2006 au plus tard; 

21. Decide de demeurer saisi de la question. 
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